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nale Wirtschaftskonferenz, für deren Gelingen die Teilnahme Russlands keine un­
erlässliche Voraussetzung bilde, in Genf abgehalten werde.

Der Vorsteher des politischen Departements ersucht vorläufig um die Ermäch­
tigung, Herrn de Montenach wissen zu lassen, der Bundesrat habe von seinem 
Bericht Kenntnis genommen und müsse unter allen Umständen wünschen, dass 
die internationale Wirtschaftskonferenz in Genf stattfmde4.

Der Rat stimmt den Ausführungen des Vorstehers des politischen Departe­
ments zu und erteilt ihm die erbetene Ermächtigung.

4. Vgl. Nr.231.
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Der Vorsteher des Politischen Departementes, G.Motta, 
an J.D. de Montenach

Kopie
S  Berne, 1er décembre 1926

Je vous remercie bien cordialement de votre lettre du 27 novembre1, que j ’ai re­
çue hier au matin.
[...]

J’ai estimé de mon devoir de donner communication de vos informations au 
Conseil fédéral2, qui en a pris note à titre officieux.

J’avoue que la nouvelle d’une suggestion ou proposition hollandaise tendant à 
ce que la Conférence économique se réunisse à Amsterdam m’a quelque peu 
étonné. Il avait toujours été entendu, jusqu’ici, que la Conférence aurait lieu à Ge­
nève. La participation des Russes ne pourrait apporter aucune contribution utile. 
Les frais de la Conférence s’en trouveraient augmentés. Les Russes pourraient 
se trouver encouragés dans leur politique de chantage envers la Confédération. Je

1. M it Schreiben vom 27.11.1926 orientierte de Montenach den Vorsteher des Politischen De­
partementes über die Möglichkeit einer holländischen Initiative zur Verlegung der Wirtschafts­
konferenz von Genf nach Amsterdam: [...]  Depuis quelques jours je savais qu’il était question 
d’une proposition du Gouvernement hollandais d’offrir l’hospitalité à Amsterdam en mai pro­
chain à la Conférence Economique. (Il y a été fait allusion ce matin dans les journaux). Je savais 
d’autre part que l’invitation n’avait pas encore été formulée d’une façon précise, mais que cer­
tains membres de la Section économique avaient exprimé le regret de ne pouvoir persuader les 
Soviets à se faire représenter à cette conférence si elle se tenait à Genève. [...]

Sir Eric [Drummond] m’accorda aussitôt l’entretien que je lui demandai et je dois dire qu’il a 
fort bien compris ma préoccupation.

Il m’a exposé très clairement ses vues sur la situation et il m’a autorisé à en faire un usage 
discret.

A son avis, qui est celui de ses collègues du Secrétariat, il n’y aurait aucune bonne raison de 
réunir la Conférence Economique en une autre ville que Genève (E 2001 (C) 5/5).
2. Vgl.Nr.230.
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crains que la Société des Nations souffrirait dans son prestige, non seulement en 
Suisse, mais dans tous les pays, notamment, je pense, dans les Etats-Unis de 
l’Amérique du Nord.

Je crois que vous feriez bien de dire ces choses à M. le secrétaire général, Sir 
Eric Drummond, dont vous m’avez d’ailleurs communiqué les points de vue qui 
concordent, dans la substance, avec les miens.

Je reconnais que la question sera plus délicate lorsqu’il s’agira de fixer le lieu où 
sera convoquée la Conférence du désarmement. Je comprends que plusieurs Etats 
attachent un prix considérable à la participation des Russes et que ceux-ci auront 
beau jeu lorsqu’ils chercheront à soulever leurs difficultés bien connues contre la 
Suisse. Mais il me semble qu’il serait prématuré d’aborder la question maintenant. 
Si je suis bien informé, la Conférence du désarmement ne pourra avoir lieu qu’en 
1928. Le Conseil de la S.d.N. n’aura probablement à s’occuper de la date et du 
lieu de la Conférence que dans la deuxième partie de l’année prochaine.

Nos relations avec les Russes n’ont subi, depuis le début de cette année, aucune 
variation. Nous sommes toujours à un point mort. Mais en politique il faut tou­
jours savoir compter avec l’imprévu. Il se pourrait que, d’ici au moment où le 
Conseil de la Société aura à délibérer, les difficultés existantes entre la Russie so­
viétique et nous soient résolues.

Je ne voudrais pas vous donner la peine de venir expressément à Berne. Je vous 
écris ici tout ce que je pourrais vous dire de vive voix. Mais je vous serai toujours 
très obligé de me tenir au courant des développements de l’affaire.
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Der schweizerische Gesandte in Berlin, H.Rüfenacht, 
an den Vorsteher des Politischen Departementes, G.Motta

S  R/Mr. Persönlich und vertraulich! Berlin, 1. Dezember 1926

Ich beehre mich, Ihnen mitzuteilen, dass mich gestern Abend Herr Staatssekre­
tär von Schubert in ein vertrauliches Gespräch folgenden Inhaltes zog:

Die Deutsche Regierung habe ein Interesse daran, dass Russland an der vor­
bereitenden Konferenz vom März 1927 betreffend Abrüstung teilnehme, wäre es 
auch nur, damit es einmal Farbe bekennen müsse. Nun mache aber einerseits die 
Russische Regierung nach wie vor Schwierigkeiten wegen Genf als Sitzungsort, 
und andererseits sei der Generalsekretär des Völkerbundes aus grundsätzlichen 
und technischen Erwägungen einer Verlegung der Sitzung nach einem ändern 
Land abgeneigt. Es wäre deshalb doch erwünscht, wenn einmal der Streitfall zwi­
schen der Schweiz und Russland beigelegt werden könnte. Deshalb habe auch 
seinerzeit die Deutsche Regierung eingewilligt, die Vermittlerrolle zu übernehmen 
und sei dann erstaunt und unangenehm berührt gewesen, als Russland unerwarte-
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